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ARTICLE 14

A l’alinéa 35, supprimer les mots :

« qui ne sont pas tenues de désigner un commissaire aux comptes ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit d’étendre la possibilité d’action du réviseur pour l’ensemble des sociétés coopératives de 
production, sachant que l’examen analytique du réviseur reste facultatif et qu’il appartiendra à 
chaque société de le décider dans ses statuts. 


